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À NOUS  LA  PAROLE  : ÇA  BOUGE  AU  COLLECTIF ! 

1er mars 2012, la Cour Supr°me du Canada a annonc® quõelle ne se prononcera pas 

sur le jugement dõavril 2011 de la Cour dõappel du Qu®bec qui autorisait le recours 

collectif. 

Cela signifie que cõest le d®but du vrai proc¯s qui devrait commencer au cours de 

lõann®e 2012. Il sõagit dõune excellente nouvelle pour toutes les personnes qui 

pourraient être touchées par cette démarche et qui auraient vécu des mesures 

abusives dõisolement et de contention ¨ lõh¹pital de Valleyfield entre 2005 et 2008. 

Madame Lise Brouard, porte-parole du groupe des victimes, est très heureuse de la 

décision tout en affirmant avoir hâte que le procès commence vraiment. 

Me Jean-Pierre M®nard, repr®sentant des victimes, sõest dit tr¯s satisfait de la 

d®cision parce que le jugement rendu ¨ la Cour dõappel, qui se trouve confirm® 

aujourdõhui par la Cour Supr°me, a un impact important et positif pour lõacc¯s au 

recours collectif dans notre syst¯me. Cõest donc un grand jour pour toutes les 

personnes seules et vulnérables qui veulent se regrouper et défendre leurs droits face 

à des institutions bien organisées et disposant de moyens imposant pour se défendre. 

Nous vous tiendrons au courant de la suite des choses et il nõest pas impossible que la 

nouvelle sorte dans les médias au cours des prochains mois. 

Comme dit une de mes collègues «Seul on va plus vite mais ensemble on va plus loin». 

André Leduc, coordonnateur 

 

Voir lõarticle paru le 1er mars sur cyberpresse.ca ¨ la page 3  
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Le collectif de Défense des droits de la Montérégie  

Organisme de défense des droits en santé mentale depuis 1989!  

Nous sommes une corporation à but non-lucratif offrant aide et accompagnement en promotion et respect des droits des personnes ayant ou 
ayant eu des problèmes de santé mentale.  

Nous offrons: 

De lõaide et de lõaccompagnement dans vos d®marches individuelles 

Des formations 

Un espace quant aux revendications des personnes usagères 

Des s®ances dõinformation 

De lõinformation et r®f®rence sur les ressources disponibles 

Mais le Collectif, cõest aussi: 

Un lieu dõ®changes et dõactivit®s en regard de la promotion et de la d®fense des droits favorisant lõappropriation du pouvoir. Les 
personnes usagères sont ainsi encouragées à donner leur opinion sur différents sujets. Notre organisme vous propose aussi plusieurs 
possibilit®s o½ sõimpliquer, telles que: 

 -Plusieurs comités de travail 

 -Conseil dõadministration compos® presquõexclusivement de personnes usag¯res 

 -Instances décisionnelles 

Et en plus, cõest confidentiel et gratuit!  

*Nos coordonn®es se trouvent ¨ la page 19 du journal. 

Veuillez noter que les opinions ®mises dans cette publication sont celles de lõauteur et ne refl¯tent 
pas nécessairement celles du Collectif de défense des droits de la Montérégie. 

Comité de rédaction 

M. David-Alexandre Grisé (Responsable du comité de rédaction) 

Mme Tanya Bauce (Responsable de la mise en page du journal) 

M. Michel Provost (Représentant de Longueuil) 

Personnes qui ont aussi contribué à cette parution 

M. André Leduc, Mme Nancy Melanson, Mme Nicole Gauthier, Mme Anne Rousseau, M. Stéphane Grenier, Mme Gladys, 

Mme Lise Hunt, Mme Moira, Mme Chantal Routhier, Mme Francine Santerre Dupuis  et Mme Isabelle 

Le 15 mars dernier, Madame Lise Amess, membre du CDDM à Valleyfield puis à Granby depuis quelques 

ann®es, est d®c®d®e. Cõest avec beaucoup de tristesse que nous avons appris cette nouvelle et nous souhai-

tions lui rendre un dernier hommage. Sa bonne-humeur et sa bonhommie étaient contagieuses et nous en 

garderons un excellent souvenir. Elle a toujours su mettre au service de sa communauté ses belles valeurs 

dõentraide et dõempathie envers les gens, tant comme militante que comme aidante naturelle. 

Lise, le Collectif désire te remercier pour ton implication ensoleillée et ton militantisme assumé. Nous dési-
rons aussi offrir toutes nos sympathies ¨ son conjoint Daniel, ainsi quõ¨ ses amiEs et membres du CDDM qui 
lõont c¹toy®.      

Nancy Melanson pour lõ®quipe du CDDM. 
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Recours collectif autorisé contre le  CSSS du Suroît  

Article paru le 1er mars 2012 sur cyberpresse.ca 

La Presse Canadienne 

Ottawa 

Plus de 240 personnes ayant possiblement subi des mauvais traitements lors d'un séjour en psychiatrie pourront aller 

de l'avant dans un recours collectif contre le Centre de santé et des services sociaux (CSSS) du Suroît. 

La Cour suprême du Canada a refusé jeudi d'entendre l'appel de l'institution qui souhaitait que ce recours collectif 

soit interdit. 

La patiente Lise Brouard affirme avoir été placée en isolement, immobilisée de force, mise en contention et mise à 

nue lors de séjours en psychiatrie au Centre hospitalier régional du Suroît de Valleyfield en 2005. 

Elle aurait été, comme environ 240 patients, victime du «code 2222» qui autorisait la prise de grands moyens dès 

qu'un patient semblait agité. Ce protocole aurait pris fin en juin 2008. 

L'avocat de Mme Brouard, Jean-Pierre Ménard, croit que la décision du plus haut tribunal du pays de rejeter les ar-

guments de l'hôpital constitue une grande victoire pour les gens les plus vulnérables au pays. Il soutient que les tri-

bunaux étaient moins enclins à autoriser les recours collectifs ces dernières années. 

«Ce jugement-là vient ramener le pendule du côté des consommateurs, des victimes et de gens plus démunis. Il re-

place le recours collectif dans sa vraie finalité, plus sociale, une finalité d'accès à la justice», a-t-il noté en entrevue. 

La Cour supérieure du Québec avait d'abord refusé d'autoriser le recours collectif, mais cette décision a par la suite 

été infirmée en appel. 

Mme Brouard pourra désormais aller de l'avant avec les nouvelles procédures permettant le recours collectif. Selon 

les documents de la Cour d'appel, les plaignants pourraient avoir droit à 15 000 $ en dommages exemplaires et à 

22000 $ par contention ou isolement. 

Comme elle en a l'habitude, la Cour suprême n'a pas offert les motifs expliquant sa décision de ne pas entendre l'ap-

pel logé par le CSSS du Suroît. 

Dans son mémoire déposé aux magistrats du plus haut tribunal au pays, Me Ménard avait fait valoir qu'en acceptant 

d'entendre l'appel, les juges ouvriraient «une dangereuse boîte de Pandore». Il signalait qu'en effet le Code de pro-

cédure civile du Québec ne permettait plus d'appel lorsqu'un recours collectif était autorisé une fois, et ce, afin 

d'éviter les guérillas judiciaires. 

Du côté du CSSS, on soutenait que le recours collectif n'était pas une bonne manière pour les patients de faire valoir 

leurs droits, chaque cas étant différent et possiblement complexe. 

«Le grand avantage du recours collectif, soit l'économie des ressources judiciaires, ne sera certainement pas ren-

contré, puisqu'il y aura autant de mini-procès que de patients et d'ordonnances de contention physique, de mise en 

isolement ou de prise de médicaments», peut-on lire dans le mémoire rédigé par Me Guy Lemay pour le CSSS. 
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Transcription libre du reportage de Dominic Brassard ¨ lõ®mission radiophonique ôõCõest bien meilleur le matinõõ de Radio-

Canada, le 8 mars 2012. 

 

Pour pr®senter ce probl¯me de plus en plus pr®sent en dehors des grands centres urbains, Dominic Brassard sõest rendu ¨ St-

Hyacinthe pour rencontrer des intervenants qui font face à cette réalité. 

 

Madame Diane Poirier, coordonnatrice du Centre de bénévolat de St-Hyacinthe présente la situation. Les intervenants du milieu 

ont constat® quõil y avait des besoins criants en itin®rance et une table de concertation a ®t® mise sur pied, une ®tude exhaustive a 

®t® faite dans le but de tracer un portrait du ph®nom¯ne sur le territoire. Beaucoup dõhommes vivent lõitin®rance et proviennent ̈  

80% de la r®gion. Le centre de b®n®volat a servi 34 000 repas en 2011 ¨ 500 personnes diff®rentes. On estime que 15% ®taient 

sans domicile fixe, donc en itinérance situationnelle. 

 

Il y a un seul lit dans une petite chambre qui a été mis sur pied par Solidarité itinérance maskoutaine et il est disponible de octobre 

à avril. Il y a aussi le centre de crise Contact Richelieu Yamaska qui fait de la prévention et qui dispose de quelques lits. La table 

demande un financement récurrent et adéquat pour mettre sur pied un projet et des mesures durables comptant 4-5 lits, un centre 

de répit et un centre de jour. 

 

Madame Josiane Daigle, du Centre dõintervention jeunesse des maskoutains, est la coordonnatrice et unique intervenante du 

projet,  se rendant disponible 24h sur 24, 7 jours par semaine.  

 

La gestion du lit dõitin®rance se fait b®n®volement faute dõavoir les 130 000 $ annuels nécessaires pour réaliser le projet, 

seulement 7 000 $ ont été accordés par le gouvernement fédéral. La place est disponible de octobre à fin mars début avril, il 

pourrait facilement y avoir un autre lit, des demandes sont constamment refusées. 

 

Le projet va prendre fin dans sa forme actuelle cette année. Le comité en place travaille à trouver une alternative pour encadrer le 

projet et assurer la suite lõann®e prochaine. Les personnes en itin®rance chronique qui sont ¨ la rue depuis un certain temps sont 

orient®es vers les grands centres urbains, ce qui augmente le taux dõoccupation des ressources, qui sont d®j¨ majoritairement 

occup®s par des personnes venant de lõext®rieur. 

 

Certain soirs, des personnes en attente du lit de St-Hyacinthe doivent dormir à la rue, hier ils étaient 3 et peut-être même plus. Il 

faut investir dans les services aux itinérants en région et en banlieue pour éviter de déplacer le problème dans les grands centres. 

Cela permettrait aux personnes de se réintégrer éventuellement dans leur milieu et éviter de les isoler davantage, ce qui a pour 

effet dõaugmenter la dynamique. La situation ®conomique difficile accentue la pauvret®, ce qui accro´t lõitin®rance. Il faut donc 

agir maintenant pour prévenir plus de problèmes à venir. 

 

Les solutions sont connues, mais les moyens manquent, ce qui rend la tâche extrêmement difficile pour ceux qui sont sur le 

terrain. 

 

Vous pouvez écouter ce reportage en entier à : http://www.radio-canada.ca/emissions/cest_bien_meilleur_le_matin/2011-

2012/chronique.asp?idChronique=206738 

 

André Leduc, coordonnateur 

 

Lõitin®rance en banlieue et en r®gion 
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Par Nancy Melanson, conseillère à Granby 
 
La participation ¨ lõactivit® journal de cette ®dition a amen® les membres ¨ se questionner sur lõitin®rance au f®minin puisque le 8 
mars est la Journée Internationale de la Femme. 
 
Nous avons fait le constat non scientifique que lõitin®rance « visible è est majoritairement constitu® dõhommes ; cõest-à-dire que 
nous voyons moins de femmes vivre dans la rue. Est-ce dire quõil y a moins de femmes itin®rantes ou vivant une situation dõitin®-
rance ? 
 
Une petite recherche sõimposait et voici le fruit de nos recherches. 
 
« Les femmes itin®rantes constituent le deuxi¯me groupe social qui t®moigne de la diversit® des visages de lõitin®rance ¨ notre 
époque. Peu présentes avant les années 1980, elles représentent selon le recensement de Fournier et al,.(1998) 22,8% 
de la population itinérante à Montréal, et 36,5% de celle de Qu®bec. Pourtant, lõitin®rance des femmes est mal connue. 
Certes, les analyses les plus récentes montrent comment les femmes, tout comme les jeunes, sont les premières victimes des 
transformations structurelles de nos soci®t®s qui renforcent lõappauvrissement et la fragilit® des personnes d®j¨ vuln®rables.  Mais 
lõitin®rance au f®minin se vit diff®remment de lõitin®rance masculine. Le processus qui conduit ¨ lõabsence de domicile fixe serait 
en effet plus long, les femmes cherchant davantage à se maintenir en hébergement, aussi précaire soit-il. Ce constat permet en 
outre de mieux comprendre leur invisibilit® dans la mesure ou ces femmes adopteraient des strat®gies de survie dont lõobjectif 
central serait le maintient dans un logement. Dans ces conditions, lorsque leur trajectoire les mène à la rue, elles peuvent alors 
adopter les comportements, des attitudes ou elles sõisolent davantage pour mettre ¨ distances les dangers dõune vie de rue. La 
description des nouveaux visages de lõitin®rance, notamment celle des jeunes et des femmes, permet de faire ressortir que cette 
condition de vie ne correspond plus ¨ lõimage mythique du clochard alcoolique et boh¯me. Elle montre en outre quõau-delà du 
visage, cõest une mani¯re diff®rente de vivre ou de survivre des personnes en situation dõitin®rance, m°me si le ç survivre autre-
ment » exprime toujours une vulnérabilité extrême des gens qui vivent dans la rue. Déjà, on voit poindre de nouveaux visages, 
notamment de par la pr®sence plus importante de personnes en situation dõitin®rance issues des communaut®s culturelles  et 
autochtones. Quant aux prochains visages, la crise accrue du logement conjuguera-t-elle encore un peu plus lõitin®rance au plu-
riel  en plaçant des familles entières à la rue ? » -Comprendre lõitin®rance, RAPSIM ,2002(www.rapsin.org) 
 
Plusieurs facteurs et différentes situations 

 

Se maintenir en hébergement, aussi précaire soit-il : 

Itinérance de réseau : Les femmes cherchent davantage à se maintenir en hébergement, sur une période plus longue, 

que les hommes.  Cette diff®rence sõexplique entre autre par le fait quõil existe plus dõorganismes communautaires venant 

en aide aux femmes en difficult® quõaux hommes en difficult®.  Les ressources dõh®bergement pour femmes vivant de la 

violence conjugale ou en difficulté, des organismes de transition pour femmes ; la panoplie est large tout en étant insuffi-

sante.  Et ces organismes, on le comprendra bien, ont une limite de temps ¨ lõh®bergement.  Cõest pourquoi plusieurs 

femmes « fréquentent è ces organismes et passent dõun organisme ¨ un autre sans toutefois avoir une adresse fixe, ce qui 

constitue une forme dõitin®rance ou dõerrance.  

Passer inaperçues : Les femmes vivent aussi certains circuits : chambre et pension, logement, chambre de motel, sé-

jour ou hébergement volontaire ou involontaire en psychiatrie, « amis gentils » les hébergeant parfois contre des faveurs 

sexuelles, multiplication de conjoints avec qui elles emménagent rapidement et retour dans les ressources communautai-

res dõh®bergement pour femmes.  Ainsi, elles ç évitent è la rue mais il nõen demeure pas moins quõelles vivent de lõitin®-

rance et surtout quõelles vivent dans des situations pr®caires, empreintes de violence de toutes sortes.  Elles passent leurs 

journées dans les centres de jour des organismes, au centre commercial, dans les bibliothèques.  Elles soignent leur appa-

rence en dénichant des vêtements décents dans les friperies.  Elles sont toujours en mode survie.  Et leur stratégie de sur-

vie est de passer inaperues. Quand on dit ¨ ces femmes quõelles sont des itin®rantes, a leur fait mal. 

Suite à la page 6 

Lõitin®rance au f®minin : Est -ce différent  ? 
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Exploitation  : Les femmes sont aussi souvent recrut®es par le milieu de lõexploitation sexuelle : prostitution, escorte, 
industrie du massage ®rotique, industrie du sexe local et internationalé Cõest une autre raison qui explique que plusieurs 
femmes ainsi « recrutées è ont une adresse fixe lorsquõelles sont ç prises en charge » par des proxénètes, étant ainsi ex-
clues de la définition « puriste è de lõitin®rance mais survivant dans des situations abominables.  La pr®vention et lõinter-
vention précoce prend ici tout son sens. 

 

Bien sûr celles-ci ne sont que quelques-unes des sp®cificit®s de lõitin®rance au f®minin.  Il ne sõagit pas dõune analyse exhaustive 
de cette souffrance des femmes. 

 

Ces femmes sont entr®es, ¨ une ®poque ou lõautre de leur vie, dans la ç spirale de lõitin®rance è.  Certaines dõentre elles ont 
grandi, en quelques sortes, dans la « culture de lõitin®rance è.  Soit parce quõelles ont fui le foyer conjugal avec leur m¯re victime 
de violence ou alors quõelles ont v®cu de multiples placement en famille dõaccueil.  La quasi-totalité de ces femmes ont subi des 
épisodes de violence, parfois extrême, qui les ont rendues méfiantes et souvent agressives.  Statistiquement parlant, les femmes 
en situation dõitin®rance sont dõailleurs plus nombreuses ¨ avoir des probl¯mes de violence.  Elles ont des probl¯mes relation-
nels : elles sont agressives, manipulatrices et sont parfois violentes.  R®sultats de m®canismes de d®fense quõelles ont d®veloppés 
afin de « survivre » dans des milieux ou elles se sentent toujours vulnérables, opprimées et qui sont hostiles envers les femmes.  
Voil¨ pourquoi il est important dõaider les femmes autrement, diff®remment, de faon sp®cifique et personnalis®e.  Et ce, par 
une pluralit® de diff®rents types dõaide et dõaccompagnement. 

 

De lõitin®rance é 

Le 7 f®vrier dernier, jõai ®t® invit® ¨ participer ¨ lõatelier du journal du CDDM o½ jõai fait la connaissance de David-Alexandre.  
Le th¯me abord® ®tait lõitin®rance.  ¢¨ tombait bien, je venais de participer ¨ lõAGA du RSIQ (R®seau Solidarit® Itin®rance du 
Québec) à Trois-Rivi¯res.  Nos ®changes mõont incit® ¨ ®crire quelques lignes sur le sujet pour clarifier et mettre ¨ jour certains 
éléments concernant une réalité dont je commence moi-même à percevoir la complexité et la croissance. 

Le Cadre de r®f®rence sur lõitin®rance au Qu®bec et la Plan dõaction interminist®riel 2010-2013 font ®tat de trois types dõitin®-
rance en mati¯re dõintensit® ou de fr®quence. 

Lõitin®rance situationnelle ou transitoire     c être momentanément sans logement 

Lõitin®rance ®pisodique ou cyclique     c    aller et venir entre un logis et la rue 

Lõitin®rance chronique     c être sans logement depuis une longue période  

Lõitin®rance est-elle un choix ?  Non, plut¹t le reflet dõune absence de choix ou dõune incapacit® de choisir. Une personne peut 
avoir d®cid® de prendre le large ¨ un moment de sa vie mais elle nõa pas choisi la souffrance et lõ®puisement associ®s ¨ une longue 
p®riode dans la rue.  Lõitin®rance peut °tre le r®sultat dõun long processus ou survenir ¨ la suite dõun choc majeur dans la vie dõu-
ne personne. Lõitin®rance nõa pas dõ©ge et elle touche de plus en plus de jeunes et de familles enti¯res.  Les statistiques de fré-
quentation des refuges existants sont hallucinantes sans parler du nombre de refus de services, faute de place menant ¨ lõangois-
sante question : Mais où vont tous ces gens alors ? 

Qui peut se dire ¨ lõabri de se retrouver sans-abri dans le contexte ®conomique et social actuel ?   Qui ne sõest jamais senti en 
pr®caire ®quilibre sur la mince ligne entre la marge et la marginalisation ? Entre lõinclusion et lõexclusion ? Entre le rejet et lõac-
ceptation ? 

Par Mme Anne Rousseau, membre du groupe dõentraide en sant® mentale lõArr°t-Court à Sorel-Tracy 

 

Lõitin®rance au f®minin : Est -ce différent  ? 

(Suite de la page 5) 
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Pour une politique en itinérance  

Plateforme de revendications du Réseau de solidarité  du Québec 2006 

 

POUR UNE VISION GLOBALE DE LõITIN£RANCE 

Notre objectif avec cette plateforme est de faire valoir une vision globale du ph®nom¯ne de lõitin®rance, qui d®passe  le seul do-
maine de la sant® et des services sociaux et dõamener des solutions concr¯tes autour desquelles les acteurs en itin®rance et inter-
peller les diff®rents paliers de gouvernement afin que sõop¯re une responsabilit® collective. 

LES PRINCIPES DIRECTEURS 

Une conviction :  

Il est inadmissible que des personnes soient condamnées à vivre dans la rue. 

Une position : 

Lõitin®rance appelle la responsabilit® collective. 

Une affirmation : 

Les personnes en situation dõitin®rance ont les m°mes droits que les autres citoyens et ces droits doivent °tre d®fendus. 

Une volonté : 

Bâtir une société plus juste, dans laquelle chacun a une place et est appelé à contribuer. 

LõITIN£RANCE : de quoi parle-t-on? 

Lõitin®rance rel¯ve dõun processus dõexclusion et de marginalisation.  Elle touche de plus en plus de personnes de tous ©ges et de 
tous genres.  Elle rev°t des r®alit®s diff®rentes, mais a des d®nominateurs communs (pauvret®, absence de logement ou dõinstabi-
lit® r®sidentielle, isolement, d®saffiliation, d®tresse psychologique, judiciarisation).  Lõitin®rance est le r®sultat de la combinaison 
de facteurs structurels (par ex : la faible niveau de revenu de lõaide sociale) et de facteurs individuels (®checs personnels et pro-
fessionnels, problèmes de santé mentale ou physique, dépendances, etc.) 

NOS REVENDICATIONS : 

Revoir en profondeur les politiques publiques et les pratiques qui en découlent, ainsi que mettre en place ou renforcer des inter-
ventions au sein des réseaux publics et communautaires afin de soutenir LES PERSONNES, améliorer leur CONDITIONS DE 
VIE, favoriser LE RETOUR EN LOGEMENT et faire respecter LEURS DROITS. 

Objectif 1 : Le droit de cité 

Pour que cessent les politiques, repr®sentations et judiciarisations.  Parce que chacun a droit de circuler dans lõespace public et 
dõoccuper une place de citoyen. 

Moyen A : REDONNER aux personnes en situation dõitin®rance lõacc¯s aux espaces publics. 

Moyen B : SE DOTER de dispositifs légaux contre le « pas dans ma cour ».   

Objectif 2 : Un revenu décent 

Parce que chacun a droit à un revenu décent permettant de couvrir les besoins essentiels. 

Moyen C : REHAUSSER le niveau de revenu. 

Moyen D : RENFORCER lõaccessibilit® aux mesures de soutien au revenu (s®curit® du revenu, assurance em-
ploi, etc.). 

Moyen E : SE DOTER de mesures fiscales visant un partage plus équitable des richesses. 

 

Suite à la page 8 
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Pour une politique en itinérance  

Plateforme de revendications du Réseau de solidarité  du Québec 2006 

(Suite de la page 7) 

 

Objectif 3 : Le droit au logement 

Pour que lõoffre au logement corresponde mieux aux besoins.  Parce que chacun a droit ¨ un logement ad®quat, accessible finan-
cièrement et soit un lieu sécuritaire. 

Moyen F : ENTREPRENDRE un grand chantier  de logements sociaux. 

Moyen G : RÉALISER un investissement significatif dans le soutien communautaire. 

Moyen H : RENFORCER les mesures de régulation du marché du logement privé. 

Moyen I : PR£VENIR  lõitin®rance chez les personnes sortant dõinstitution. 

Objectif 4 : Le droit ¨ lõ®ducation 

Parce que les personnes en situation dõitin®rance doivent °tre soutenues par diverses pratiques dõ®ducation et dõinsertion socio-
profesionnelle. 

Moyen J : FAVORISER  le droit ¨ lõ®ducation des personnes en situation ou ¨ risque dõitin®rance. 

Moyen K : SOUTENIR des pratiques dõinsertion au milieu de travail. 

Objectif 5 : Le droit à la santé 

Parce que chacun a droit  à des soins préventifs et des traitements curatifs, à des services gratuit, confidentiels et appropriés quõil 
peut choisir librement (en matière de santé physique, de santé mentale et de services sociaux). 

Moyen L : GARANTIR lõaccessibilit® et lõ®quit® des services de sant® et des services sociaux. 

Moyen M : RESPECTER les principes de lõadh®sion libre et de la confidentialit®. 

Moyen N : RENFORCER les mesures de soutien aux familles et aux jeunes en difficulté. 

Objectif 6 : Un r®seau dõaide et de solidarit® 
Parce que les organismes communautaires sont des lieux dõappartenance et dõentraide pour les personnes en situation dõitin®ran-
ce. 
Moyen O : RECONNAċTRE lõapport social des organismes communautaires dõaide en itin®rance et en AM£-
LIORER le soutien financier. 
Moyen P : RECONNAċTRE  lõapport social des pratiques de d®fense de droits et les FINANCER ad®quatement. 
Moyen R : FAVORISER la concertation intersectorielle en itinérance. 

 

SOLIDAIRES FACE ë LõITIN£RANCE 
Sensibilisation et mobilisation sont n®cessaires pour amener davantage de tol®rance et de solidarit® ¨ lõ®gard des personnes vivant 
lõitin®rance et pour lutter contre le ph®nom¯ne de lõitin®rance et ses causes. 
 
**PRENEZ NOTE QUE LE CDDM APPUIE CES REVENDICATIONS ET EST DIRECTEMENT IMPLIQU£ PAR LES 
MOYENS : I-L-M-P-Q ET R. 
 
Encore aujourdõhui, en 2012, le Gouvernement du Qu®bec ne sõest toujours pas dot® dõune politique en mati¯re dõitin®rance 
bien quõil a reconnu la n®cessit® dõen avoir suite ¨ une commission parlementaire sur lõitin®rance, tenue en 2009!! 
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Je tõaime mais pas dans  ma cours ! 

 

Par Mme Chantal Routhier, membre du CDDM 

Salaberry-de-Valleyfield 

 

Le probl¯me de lõitin®rance est caus® par des probl¯mes 
mon®taires. La consommation de drogues, dõalcool, de 
jeux et de troubles de sant® mentale qui sõajoutent au ph®-
nomène de la rue. Plus de la moitié des itinérants souf-
frent de probl¯mes de sant® mentale et pour dõautres, la 
perte dõun emploi les poussent ¨ vivre dans les parcs. 
Nous ne sommes pas ¨ lõabri de ce ph®nom¯ne.  T¹t ou 
tard lõun de vos proches sera concern® et, tout comme les 
autres, vivra des préjugés et sera abandonné de son entou-
rage. Ces préjugés sont véhiculés par des gens qui vivent 
dans le confort ou encore par des parvenus. Ils sont plu-
sieurs ¨ critiquer que leurs imp¹ts ne servent quõaux gens 
de la rue et selon eux, les problèmes sociaux empestent la 
société. Pendant ce temps, les gens riches et célèbres ob-
tiennent des gouvernements des subventions pour rénover 
leurs établissements. 

 

Mais que dire des subventions pour des appartements à 
prix modiques ? Il est reconnu, pour certain, que les gens 
de la rue ne sont pas rentables pour les gouvernements et 
que la loi du plus fort a toujours existée. Le problème de 
lõitin®rance est une r®alit® que lõon ne veut pas dans sa 
cours mais les gestes humanitaires comme ceux des grou-
pes communautaires se d®veloppent et ils crient ¨ lõaide. 
Sommes-nous vraiment entendus ? La soupe communau-
taire augmente dõann®e en ann®e et le taux dõoccupation 
des services dõh®bergements est alarmant. Pour certains 
itinérants, vivre dans la rue est devenu leur demeure car 
avec le peu dõaide que nous leurs donnons ils nõont pas le 
choix. Lõaide des groupes communautaires ne suffit pas et 
pour toutes sortes de raisons, la soci®t® sõen exempte. 

 

Dans un pays aussi riche que le nôtre, avoir autant de pau-
vret® refl¯te bien lõinsuffisance dõune conscience collective 
et dõune soci®t® individualiste. Pour ma part, jõai v®cu le 
probl¯me de lõitin®rance. Jõai souvent d®m®nag® dõen-
droits et de villes pour un manque dõargent. Avec ma 
prestation dõaide sociale je nõarrivais pas ¨ combler mes 
besoins de base. Jõai longtemps v®cu des probl¯mes dõins®-

curit® mon®taire. Je suis aussi affect®e dõune maladie men-
tale qui mõa pouss®e ¨ vivre dans les h¹pitaux et dans de 
nombreux appartements. Je ne mangeais presque pas et les 
ressources, ¨ cette ®poque, ®taient inexistantes. Jõai eu 
recours ¨ des voisins et aux h¹pitaux pour me nourrir. Jõai 
fait des psychoses et les propriétaires ont vite réagis en 
mõexpulsant des appartements. Jõai tourn® en rond plu-
sieurs ann®es jusquõau jour o½ les programmes dõapparte-
ments supervisés apparurent dans ma région. 

 

Depuis maintenant treize ans, ma vie est stable et cela mõa 
permis dõ®viter la prostitution et la rue. Aujourdõhui, je 
travaille tant bien que mal à sauvegarder ce que je possède 
et je fais attention à ma santé mentale. Je choisis de vivre 
intensément ma vie au quotidien. Je vois régulièrement 
mon psychiatre et je tiens à prendre régulièrement ma 
m®dication. Jõai trouv® un travail ¨ temps partiel qui me 
convient. Lõaide sociale nous offre des programmes en 
sant® mentale dans le but de sõint®grer dans le monde du 
travail et socialement ce qui nous aide à vivre plus digne-
ment. Jõaimerais que les itin®rants b®n®ficient dõun m°me 
confort minimal et retrouvent leur dignité. Il faut considé-
rer les gens de la rue comme des personnes à part entière 
car ils ont, tout comme vous, vécu dans le confort et la 
sécurité. Leurs vécus et leurs passés les auront amenés à la 
d®rive jusquõau point de se retrouver dans la rue. Pour ma 
part, jõai demand® de lõaide en frappant aux portes et en 
me disant quõun jour je me parlerai dõamour. 
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Itinérants: investir dans la gestion 

de crise  

 

Texte paru sur cyberpresse.ca le 3 février 2012 

 

Gilles Simard 
L'auteur est journaliste, intervenant en santé mentale et ex-
psychiatrisé.  

 

Outre d'apeurer le «bon monde» et de ne pas être 
sexy du tout, le phénomène de l'itinérance procède 
de plusieurs problématiques de santé physique et 
mentale reliées à une judiciarisation à outrance, l'ab-
sence d'infrastructures adéquates, la pénurie de 
loyers abordables et une stigmatisation généralisée 
dont sont victimes les quelque 25 000 à 35 000 person-
nes qui végètent dans les centres-villes de Montréal et 
Québec. 
 
En fait, il s'agit d'un phénomène complexe, noueux et très 
touffu, qui se nourrit de l'incurie, des vicissitudes et des inégali-
tés sociales de notre système, et qui nécessite d'être bien com-
pris si l'on veut éviter la catastrophe! Les cas malheureux de 
Mario Hamel, Mohammadi Farsad, Claudio Castagnetta - pour 
ne citer que les plus récents - ne sont (hélas) que la pointe de 
l'iceberg vers lequel on vogue all¯grementé 
 
Doit-on rouvrir les asiles? Pour faire écho au reportage sur le 
sujet paru dans La Presse, je serais plut¹t en accord avec les psy-
chiatres Farmer et Lesage, quant à la possibilité de rouvrir des 
départements d'asiles pour y soigner des personnes itinérantes 
dont l'état physique et mental serait jugé trop précaire pour 
espérer jouir à l'extérieur d'un quelconque espoir de rétablisse-
ment... Cela, à condition, bien sûr, d'avoir l'assentiment de ces 
personnes et à condition aussi de ne pas prendre l'habitude de « 
ré-enfermer » des gens selon les humeurs et les caprices de nos 
« élites » ou selon la logique comptable des politicailleux et des 
technocrates de l'état québécois. Je parle de ceux-là même à 
qui nous sommes redevables d'échecs aussi notoires que la dé-
sinstitutionalisation, la mise à la retraite massive des médecins 
et des infirmières, notre système de santé défaillant, la réforme 
scolaire, et j'en passe. 
 
Par ailleurs, je joins ma voix à tous ceux qui réclament à cors et 
à cris une plus grande formation en santé mentale des policiers, 
de même qu'un meilleur arrimage entre les premiers interve-
nants (policiers, ambulanciers, etc.) et les groupes spécialisés 
en matière de gestion de crise: EMRI, UPJ, PEECH, centres de 
crise, de prévention du suicide et autres. 

Aussi, plutôt que d'injecter des millions dans des projets d'auto-
promotion plus ou moins fumeux, il serait préférable que les 
autorités concernées investissent plus d'argent pour former en 
plus grand nombre des intervenants aptes à gérer des situations 
de crise. Les centaines de cas (au cours des dernières années) 
d'itinérants molestés, écroués ou abattus pour de mauvaises 
raisons, nous l'auront aussi largement démontré. 
 
Finalement, en matière de santé mentale comme en matière 
d'itinérance, on gagnerait beaucoup à naviguer en amont plutôt 
qu'en aval... Par exemple, outre d'investir d'avantage dans le 
logement social et dans la consolidation des structures déjà 
existantes (RNI et autres), on devrait «reconnaître» de façon 
nettement plus systématique l'action des différentes Coalitions 

d'organismes communautaires qui îuvrent en itinérance et en 
santé mentale. On parle ici de plusieurs centaines de groupes, 
voire de milliers de personnes qui travaillent en première ligne 
et grâce à qui le fardeau des institutions reconnues (hôpitaux, 
cours de justice, CSSS...) est beaucoup moins lourd. Des gens, 
faut-il le rappeler, qui évoluent dans des conditions précaires et 
qui doivent gaspiller beaucoup de temps à la seule recherche 
d'un minimum de financement pour leur fonctionnement. Des 

personnes, enfin, qui ont à cîur de propager et d'appliquer des 
notions comme la réappropriation du pouvoir et le rétablisse-
ment des personnes pour elles-mêmes, par elles-mêmes... 
Deux notions de base universelles et essentielles à toute tentati-
ve de renverser la vapeur en matière d'itinérance et de santé 
mentale! 
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Deux ressources dans notre communauté  

 

Bonjour à tous! 

 

Le 26 janvier dernier, jõai assist® ¨ la Table itin®rance Rive-Sud.  Lors de cette occasion La Casa Bernard Hubert ainsi 
que le centre de crise lõAcc¯s nous ont fait une courte pr®sentation de leurs services.  Mon but aujourdõhui est de vous 
en faire un résumé afin de vous informer sur ces deux organismes communautaires. 

 

La Casa Bernard Hubert est un centre dõh®bergement qui peut accueillir 20 hommes ¨ la fois pour une dur®e maximale 
de 6 mois.  La Casa offre un environnement propice au changement pour stabiliser sa situation et réfléchir à son projet 
de vie.  Pour ce faire, il y  a un service dõ®valuation, dõorientation et de r®f®rences.  De plus, afin de r®pondre aux be-
soins spécifiques de chaque personne, La Casa offre un plan de séjour personnalisé et ce, avec une présence de 24 heu-
re sur 24. 

 

Pour ce qui est de la pr®sentation du centre de crise lõAcc¯s, voici ce que jõai retenu.  Tout dõabord, il y a le volet de 
lõintervention t®l®phonique et de r®f®rence en pr®vention du suicide pour les adolescents et les adultes.  Ce service est 
offre 24 heures par jour et 7 jours par semaine.  Il y a ®galement dõautres services qui eux sõadressent uniquement aux 
adultes (18 ans et plus).  Lõintervention t®l®phonique 24 heures par jour, le suivi de crise et lõh®bergement.   

 

Les objectifs du centre de crise lõAcc¯s sont : d®sengorger lõurgence psychiatrique, ®viter lõhospitalisation et dõaider la 
personne ¨ faire diminuer son ®tat de crise.  Il est clair pour le centre de crise lõAcc¯s quõil sõagit dõune intervention 
ciblée, à court terme pour une problématique ressente.  Si la problématique vécue par la personne existe depuis long-
temps, ce nõest pas lõAcc¯s qui pourra lõaider.  Le suivi de crise est offert aux personnes pour une dur®e maximale de 8 
semaines.  En ce qui concerne lõh®bergement, il y a 5 lits de disponible (tr¯s peu pour un territoire de 800 000 person-
nes) et le séjour varie entre 24 heures et 7 jours maximum. 

 

Le centre de crise offre également un service de « post-intervention è pour ceux qui restent ¨ la suite dõun suicide.  
Exemple : une équipe de travail, famille, école, etc.  Finalement, une équipe mobile est disponible pour aller sur le 
terrain lorsque cõest n®cessaire. 

 

En souhaitant que ce résumé vous sera utile.  Vous pouvez également vous renseigner directement à La Casa Bernard 
Hubert au 450-442-4777 et au centre de crise lõAcc¯s au 450-679-8689. 

 

 

Nicole Gauthier, conseillère 

 

La Casa Bernard Hubert 
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Dossier de presse  

 

Médication forcée en santé mentale  

Pour que cesse la désinformation  

 

Me Jean-Pierre Ménard, avocat spécialisé dans le domaine de la santé mentale 

Doris Provencher, directrice générale AGIDD-SMQ 

16 f®vrier 2012 

 

Le drame de Saint-Romain fait ressurgir de mani¯re brutale LE pr®jug® quõune personne qui vit un probl¯me de sant® mentale 
est violente et dangereuse. Cela amène certaines personnes à affirmer que la seule façon de contrôler «ces gens-l¨è, cõest de les 
forcer à prendre la médication qui leur est prescrite. 

Le drame de Saint-Romain est une véritable tragédie et rien ne peut excuser de tels gestes. La réalité des proches et des familles 
face aux difficultés de vivre avec une personne ayant un problème de santé mentale est souvent douloureuse. Ils se retrouvent 
seuls et démunis devant la souffrance vécue et sont bien souvent laissés à eux-mêmes. Il faut que ça change. 

 

Il faut cesser de rendre la désinstitutionalisation responsable de ces actes isolés, comme le fait le sénateur Pierre-Hugues Boisve-
nu, cõest de la d®sinformation. Rappelons que la çd®sins.è des institutions psychiatriques a commenc® dans les ann®es 1960. Par-
tout dans le monde on a reconnu que ces institutions ®taient d®su¯tes et nõaidaient pas les personnes qui y s®journaient. Revenir à 
ce modèle ferait reculer tout le travail fait en santé mentale au Québec depuis les années 1960. 

 

Il faut cesser de croire au çmythe de la pilule miracleè. Il est faux de penser que la prise de m®dication r¯gle tout et quõil nõy aura 
plus jamais de tel drame. Pourquoi une personne cesse-t-elle de prendre sa m®dication? Si on fait lõeffort de d®passer le lieu com-
mun qui veut que cõest parce que la personne çnõaccepte pas sa maladieè et quõon prend le temps de lõ®couter, on constate que 
plusieurs raisons incitent quelquõun ¨ refuser, ¨ r®duire ou ¨ interrompre sa m®dication : le manque dõinformation, les effets 
secondaires (bouche sèche, tremblements, perte de concentration, la prise importante de poids etc.) qui finissent par rendre le 
quotidien difficile, la stigmatisation, lõincapacit® de retourner sur le march® du travail, le d®sir de se sentir connect® ¨ ses ®mo-
tions, le manque de suivi, le manque dõalternatives ¨ la m®dication, le fait que peu ou pas de changement ou dõam®lioration sont 
constat®s, lõapparition de probl¯mes physiques, etc.  

 

Pourtant, des moyens légaux existent pour forcer une personne à prendre une médication. En effet, le Code civil du Québec 
prévoit que si une personne refuse catégoriquement le traitement proposé, une démarche juridique peut être entreprise pour 
démontrer son inaptitude à consentir. Évidemment, pour que le juge en arrive à une telle conclusion, il basera généralement sa 
d®cision sur le rapport du m®decin de lõ®tablissement qui en fait la demande. La dur®e de ces ordonnances varient entre 2 et 5 
ans, et ce, sans possibilité de révision. Si la personne contrevient à cette ordonnance, la police a tous les pouvoirs pour la forcer à 
obtemp®rer, puisquõun jugement a ®t® ®mis en ce sens. Donc, la personne peut vivre dans la communaut®, tout en ayant cette 
épée de Damoclès au-dessus de la tête. Il est à noter que le recours à ce type de jugement est de plus en plus utilisé. 

 

 

 

 

Suite à la page 13 
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(Suite de la page 12) 
 

Dans beaucoup de cas, la difficult® dõ®tablir une alliance th®rapeutique avec le professionnel de la sant®, am¯ne la personne à se 
refermer et ¨ chercher seule ses propres solutions. Si on ne vous ®coute pas, quõon minimise vos propos, quõon d®cide ¨ votre 
place et quõon vous impose des faons de faire, il est normal de r®agir. £videmment, la violence nõest jamais la solution. 

 

Tout être humain a le droit de décider pour lui-m°me ce quõil consid¯re bon pour lui. Pourquoi refuse-t-on ce droit aux person-
nes qui vivent un probl¯me de sant® mentale? Bien s¾r, il y a des moments o½ la personne ¨ besoin dõ°tre plus entour®e, mais 
cela ne doit jamais se faire au détriment du respect de ses droits fondamentaux.   

 

La personne a le droit de prendre des décisions en ce qui la concerne. Elle a le droit de chercher à améliorer sa qualité de vie. 
Elle a le droit de faire des essais et des erreurs. Elle a le droit de se tromper, de revenir en arri¯re, de recommencer. Cõest une 
personne à part entière, avec ses forces et ses difficultés, qui essaie de trouver sa place dans la société. Elle a besoin de support, 
dõencouragement, mais surtout, elle a besoin quõon la respecte dans ses choix. Car cõest bien de choix dont il sõagit.  

 

Il faut cesser de dire que la Charte des droits et libertés met des bâtons dans les roues pour assurer la sécurité publique. En 
adoptant cette Charte en 1975, le législateur a traduit la volonté populaire de faire en sorte de protéger tout particulièrement 
les citoyens du Québec qui se retrouvent en situation de vulnérabilité contre des abus qui pourraient être commis contre lui. Ce 
faisant, cette loi venait corriger des façons de faire inacceptables qui avaient cours dans le passé.   

 

Il faut cesser dõoffrir une tribune ¨ des individus comme le s®nateur Pierre-Hugues Boisvenu, dont les propos ne font que nour-
rir les pr®jug®s face ¨ lõensemble des personnes qui vivent un probl¯me de sant® mentale. Il fait des g®n®ralit®s de situations par-
ticulières, ce qui est insultant et blessant pour les personnes visées. Partout au Québec des personnes courageuses se battent 
pour aller mieux, pour sõint®grer dans leur communaut®, pour trouver la dose de m®dicament qui leur convient, pour d®faire 
les préjugés. Par ses paroles, le sénateur Boisvenu attaque leur crédibilité et leur intégrité.  

 

Il est vrai de dire que les difficult®s dõaccessibilit® ¨ des services dans la communaut® sont au cǆur de cette problématique. Tant 
la personne qui souffre que son entourage a besoin dõune vari®t® de services pr¯s de chez-eux, personnalisés et correspondant à 
leurs besoins. Les services dõaide en situation de crises sont trop peu nombreux sur le territoire qu®b®cois, pourtant ce serait un 
moyen appropri® pour r®pondre ¨ des situations tr¯s probl®matiques. Selon nous, ce nõest pas en restreignant encore plus les 
droits fondamentaux et en réinstitutionnalisant les personnes qui vivent un problème de santé mentale et en les forçant à pren-
dre une m®dication que notre soci®t® se retrouvera compl¯tement ¨ lõabri de drame comme ce qui sõest pass® ¨ Saint-Romain.  

 

Il faut faire attention de cantonner le débat et la prise de décision concernant cette épineuse question aux seuls professionnels de 
la santé. La présence de représentants du Barreau du Québec, des familles et des proches, des organismes communautaires et de 
promotion et défense de droits doivent y participer. Mais surtout, les personnes qui vivent un problème de santé mentale doi-
vent y être étroitement associées, sinon cet exercice ne pourra atteindre ses objectifs. 
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çLa loi et lõordreè contre çles droits et lõ®galit®è 
 
Indignit®, cõest le mot qui mõest venu spontan®ment ¨ lõesprit quand jõai entendu les propos du s®nateur Pierre-Hugues Boisvenu 
« Moi, je dis toujours, dans le fond, il faudrait que chaque assassin aurait le droit à sa corde dans sa cellule, il décidera de 
sa vie. ». 
 
Ce mot indignit®, je croyais quõil nõexistait pas, mais non il se trouve bien dans le dictionnaire et il signifie aussi : abjection, avi-
lissement, bassesse, déshonneur, ignominie, impureté, infamie, malhonnêteté, méchanceté. 
 
Cette tentative odieuse du s®nateur de vouloir promouvoir le ôõsuicide assist®õõ pour les assassins et autres meurtriers r®v¯le un 
profond malaise par les appuis quõelle suscite dans notre soci®t®. Quand quelque chose va mal, il faut un coupable et un bouc 
®missaire, lõ°tre humain semble insatiable de vengeance, comme cõest d®solant. 
 
Oui, les drames familiaux, les meurtres et autres actes de violences sont inacceptables, mais devons nous instaurer un régime de 
violence institutionnalisé pour autant ? Bien sûr que non !! 
 
La peine de mort nõa plus cours et il a ®t® prouv® quõelle nõabaisse pas la criminalit® l¨ o½ elle est en vigueur et quõen plus, elle 
ne repr®sente pas une ®conomie financi¯re dans les soci®t®s de droits, sans parler des risques dõerreurs judiciaires. 
 
Lõhonorable s®nateur nõa pas tard® ¨ r®cidiver avec les ®v¯nements plus que malheureux de St-Romain. Cette fois il accuse lõ®tat 
qu®b®cois, dont les efforts pour sortir les personnes des grands asiles psychiatrique, la ôõd®sinstitutionalisationõõ, comme grand 
responsable de ces drames familiaux. De plus, il pr¹ne un renforcement des lois pour ôõaider les familles et les forces policières à 
forcer les psychiatris®s ¨ prendre leurs m®dicamentsõõ. 
 
Encore une fois, M. Boisvenu r®agit avec ®motions et ses propos nõont dõautres buts que de polariser le d®bat pour durcir la loi 
contre les m®chants et dangereux patients ayant de s®rieuses probl®matiques de sant® mentale. Ce nõest pas pour rien que beau-
coup de voix, tant du monde juridique, de la santé et du communautaire se sont faites entendre pour dénoncer le sénateur. 
 
Les propos du s®nateur Boisvenu sont indignes de la charge quõil occupe, et bien quõil soit aussi une victime, cela ne lõexcuse 
aucunement. Il devrait démissionner de son poste ou à tout le moins se voir enlever par le gouvernement le dossier de la réforme 
du code criminel. 
 
Ce courant de pens®e qui nous vient de nos voisins du sud et qui est tr¯s populaire aussi dans lõouest du pays est tr¯s dangereux 
pour le respect des droits et lõ®galit® de tous les citoyens. Ce nõest pas en marginalisant de faon pernicieuse des groupes de la 
société, comme les criminels et les personnes en santé mentale, pour en faire des personnes ayants moins de droits que les au-
tres, que nous garantiront la s®curit® bien illusoire de la population. Ce nõest pas en brimant les droits de faon pr®ventive que 
nous ®viterons, h®las, tous les crimes dans lõavenir. 
 
Parce quõun retour ¨ la loi et lõordre, appliqu® de faon aveugle et impitoyable, nous ram¯ne en arri¯re. Ce serait un dangereux 
recul pour les droits fondamentaux de tolérer que des citoyens soient considérés comme des citoyens de deuxième ordre. 
 
Il faut crier haut et fort quõil nõy a aucune place ¨ marchander nos droits fondamentaux quand le syst¯me ne fonctionne pas ¨ 
notre go¾t et que lõhorreur de ces drames vient nous atteindre aussi durement. 
 
Cõest notre devoir de continuer ¨ promouvoir le respect des droits, ¨ faire en sorte que nos syst¯mes (juridique et de sant®) en 
viennent à vraiment considérer toutes les personnes égales en droits, à éliminer la discrimination et à protéger les plus vulnéra-
bles. 

 
 

André Leduc, coordonnateur 
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Capsule -droit no.2  : Les caractéristi-

ques du consentement aux soins  : 

Par Mme Moira 

En vertu de lõArticle 10 du Code civil du Qu®bec ; 

Il doit être fait de façon libre et éclairé : 

Que signifie le consentement libre? 

1)  Le consentement doit °tre donn® de plein gr®. 

2)  Sans que les facult®s de la personne concern®e soient alt®-
rées 

3)  Sans promesses, ni menaces. 

Que signifie le consentement éclairé? 

Le patient doit être informé des éléments suivants : 

1)  La nature et le but du traitement 

2)  Les effets de ce traitement 

3)  Les proc®dures utilis®es 

4)  Les risques et effets secondaires associ®s au traitement 

5)  Les traitements alternatifs 

6)  Les cons®quences dõun refus de traitement ou dõune non-
intervention 

Lõinformation doit °tre claire et les r®ponses ¨ vos 
questions doivent être pertinentes  

NOTES : 

-Pour consentir, une ®valuation de lõaptitude doit avoir eu lieu 
préalablement. 

-Pour plus dõinformations, nõh®sitez pas ¨ consulter vos conseil-
lers (¯res) et sachez quõune s®ance dõinformation est possible. 

Consentement aux soins vs sismographie  

 

Par Mme Francine Santerre Dupuis, membre du CDDM 

 

Le présent article a pour but de vous démontrer comment un renseignement médical peut influencer un patient à consentir ou à 
ne pas consentir à un traitement ou des soins. 

 

La sismographie ou lõ®lectrochoc se d®finit comme ®tant un appareil ¨ utilisation th®rapeutique qui excite le cerveau par le passa-
ge dõun courant ®lectrique alternatif dans lõintention de provoquer une crise convulsive et une p®riode dõinconscience.  On utili-
se, aussi, la sismographie chez les schizophr¯nes dans lõespoir de gu®rir leur psychose.  De plus, les ®lectrochocs servent de trai-
tements à certaines formes de problèmes en santé mentale telle que : la dépression majeure, la catatonie et les états de surexcita-
tion. 

 

Par la suite, les psychiatres ont cru que jõavais le mal imaginaire : que je psychosomatisais mes douleurs; que jõabusais du système 
de sant®; que jõ®tais une paresseuse; que je ne voulais pas travailler et que je voulais attirer lõattention. 

 

Finalement, les psychiatres ont d®cid® de me faire subir des traitements dõ®lectrochocs (sismoth®rapie) dans le but dõobtenir mon 
consentement par ®crit ¨ ces traitements.  Ils mõont fait croire que cõ®tait pour me soulager et m°me gu®rir mes m©choires ¨ 
long terme.  Est-ce, selon vous, un consentement, libre, éclairé et valable? 

 

Donc, dans mon cas, les psychiatres mõont donn® de faux renseignements.  Si jõavais su la v®rit®, je nõaurais jamais consenti à ces 
traitements; puis, je nõaurais jamais accept® de subir 167 ®lectrochocs sous anesth®sie g®n®ral chaque fois. 
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Le coin du lecteur 

8 mars, journ®e de la femme tel que d®cr®t® par les Nations Unis.  Au Qu®bec, il y a de grandes femmes et 
de grandes réalisations.  De grandes chanteuses, Ginette Reno, Céline Dion.  En affaire, Lise Watier par 
exemple et jõen passe. 

 

Je vais vous parler dõune femme, le Dre Sonia Lupien, neuropsychologue et chercheuse au Centre de recherche de lõH¹pital 
Douglas et auteure du livre : « Par amour du stress ». 

 

 

Dõabord, une courte d®finition du mot stress : Cõest la r®ponse du corps ¨ une situation stressante qui est accompagn®e de 
sentiments et dõ®motions que ces situations apportent.  Le Dre Lupien a d®velopp® diverses m®thodes pour r®pondre ad®qua-
tement à ces situations.  Elle nous explique que «le stress se manifeste quand le cerveau détecte une menace et produit une 
r®ponse qui permet de mobiliser assez dõ®nergie pour la combattre.  Le stress va donc sauver votre vie.  Le stress est une r®-

ponse n®cessaire.  Le probl¯me vient quand on exige trop souvent cette r®ponse.è Au final, tout est dans lõîil de la personne 
qui voit. 

 

La d®finition que les gens de la rue donnent au stress est lõimpression et, retenez ce terme ðimpression, dõ°tre contraint par 
le temps.  Mais qui peut subir une telle contrainte et comment?  Les enfants, les adultes ou les aînées?  Le Dre Lupien en a fait 
sa thèse de doctorat. 

 

Pour satisfaire les besoins de recherche, le Dre Lupien a d®velopp® ses propres outils et installations qui sõincarnent par la 
fondation du Cendre dõ£tude sur le Stress humain (CESH) dont elle est directrice.  Rien de moins, et ce depuis 20 ans! 

 

ë titre dõexemple, le Dre Lupien ®tait sous lõimpression (et encore une fois retenez ce terme), que les personnes ©g®es subis-
saient moins la contrainte du temps.  Elle découvrit au contraire que les personnes âgées à mobilité réduite qui regardaient 
tomber la neige étaient stressées.   

Dans son livre, le Dre Lupen nous dit ce quõest le stress mais ne nous dit pas pourquoi moi je suis stress®!  Je vous ai dit de 
retenir un mot au cour du texte.  IMPRESSION (RESSENTI et SENS). 

En 2000-2001, la revue Commerce publiait un numéro avec le profil des 40 personnalités qui avaient tout le potentiel 
de percer le milieu dans lequel il ou elle évoluait.  Le profil du Dre Lupen y apparaissait. 

2003 Nomm®e ¨ titre de çTop 10 Canadians who make a differenceè par la revue MacLeanõs 

 

Pour en savoir plus sur lõîuvre du Dre Lupien vous pouvez consulter le site internet :  www.stresshumain.ca ou http://
www.sonialupien.com. 

M. Stéphane Grenier, membre du CDDM 
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(ç Lõhospice è, CHSLD, etc.)  
 
Par Mme Lise Hunt  

 

Pas très rassurant pour nous qui seront les prochains et 

plusieurs de ses centres sont illégaux?  Je ne connais per-

sonne qui désire passer des heures assise et attachée à une 

chaise ou à un lit. Être mal nourri, ce faire crier des injures 

ou ce faire bardasser.  Encore pire, finir ses jours comme 

un homard brûlé dans un bain, être négligée et laissée aux 

oubliettes. 

 

Je suis tragique, mais cõest la r®alit®.  Ce sont des histoires 

qui arrivent encore de nos jours.  Nous savons tous que 

nos aînés sont vulnérables et fragiles donc nous devons en 

prendre bien soins.  Surtout sõils sont dans un centre et 

quõils nõont personne pour sõoccuper dõeux.  Malheureuse-

ment, il y aura toujours des gens sans scrupule pour faire 

souffrir les plus vulnérables de notre société. 

 

Heureusement, il y a aussi des gens qui ont la cause des 

ainés à cîur et qui désirent pour ces derniers le respect et 

la dignité.  Ce sont des gens qui  ont le cîur à la bonne 

place. 

 

« Petite anecdote »  
Ma m¯re qui a 76 ans mõa dit : « Je vais regrouper une 

gang de petits vieux et on va faire un holp-up.  Comme a, 

on va tous se retrouver en prison ».  Oui madame!  Bien 

nourris, au repos; des vacances quoi!  Cré maman, elle 

pr®f¯re finir ses jours en prisons plut¹t quõ¨ lõhospice!  

Opinion  

En lisant la définition du mot stress sur le 
site du CESM, jõai compris ce pourquoi 
jõ®tais en d®saccord avec les sp®cialistes 
ou pseudo-spécialistes. 

Pourquoi les gens sont persuadés que 
seul les émotions peuvent faire avancer 
dans la vie?  Cela fait lõaffaire des pseudo
-spécialistes en émotion.  Si les poils 
sõirisent sur mes bras, cõest peut-être 
que le vent souffle et quõil faut que je me 
couvre. 

Soyons clair, personne ne peut avancer 
sans ®nergie.  Cõest vrai pour les ani-
maux et les autos.  Mais si ce qui fait 
avancer les humains étaient leurs facultés 
dõadaptation, leur conscience, leur foi, 
leur culture, la loi, etc.  Quõest-ce qui 
fait que lõhumanit® stagne ou recule?  Les 
facultés affaiblies, empêchent mes sens 
de prendre contact avec la réalité qui est 
la même. 

Il est temps pour les femmes et les hom-
mes de bonne volont® dõadapter leur 

mod¯le et leur pratique ¨ la r®alit® dõau-
jourdõhui et de suivre le Dre Lupien, 
spécialiste du stress. 

M. Stéphane Grenier 

Membre du CDDM 

 

 

Dre Sonia Lupien, Ph. D., 
directrice scientifique 
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Gladys en deux tempsé 

         (1 de 2)  
 

Jõai aujourdõhui soixante dix ans.  Je suis toujours vivante et tr¯s heureuse de lõ°tre.  Je vous ®cris pr®sentement face 
au fleuve et dõun magnifique couch® de soleil.  Je vis ¨ plein ma vie.  Jõai deux filles et des petits enfants que je vois 
grandir ©g®s de 7 ¨ 18 ans.  Jõai aussi beaucoup dõamis! Je vais vous faire part du p®riple que fut ma vie. 

 

ë 9 mois dõ©ge, jõai d¾ prendre des m®dicaments pour les allergies et en 1942 la pharmacologie ®tait ¨ lõ®tat exp®ri-
mental et jõai appris en d®sintoxication que les m®dicaments que je prenais contenaient des substances hallucinog¯nes.  
Ces renseignements sont issus de recherches aux États-Unis sur les drogues et médicaments.  Par « bonheur è jõai, 
durant les ann®es 70, additionn® lõalcool aux m®dicaments de toutes sortes que je prenais (surtout pour dormir).  Je 
dis par « bonheur è parce quõ¨ ce moment des amis me firent conna´tre Les Alcooliques Anonymes.  Ces gens, ces 
th®rapies et ce mode de vie mõont sauv® la vie. 

 

Ma premi¯re exp®rience en psychiatrie date de 1965. Jõ®tais ¨ lõ®poque m¯re dõune petite fille de 3 ans et dõune autre 
de 8 ans.  Jõai ®t® conduite en psychiatrie ¨ lõh¹pital Notre-Dame de Montréal après avoir hallucinée toute une soirée.  
Je voyais le carrousel au-dessus du lit de mon bébé monter et descendre plutôt que de tourner.  Je voyais aussi mes 
beaux-parents arriver en marchant ¨ travers des monticules de neige ce qui ®tait impossible puisquõils ®taient en Flori-
deé  Jõ®tais affol®e et jõaicontact® mes parents pour quõils viennent sur le champ.  Lõon rejoint aussi mon beau-frère 
m®decin et lõh¹pital.  Le lendemain matin, le Dr Doyon (m®decin en chef) me donna mon cong® mais puisque jõ®tais 
très fatiguée il consentit à me garder pour un « check up » moyennant que je prenne des pilules plus faibles.  Le tout 
fut fait ¨ ma demande.  Lõophtalmologiste de lõh¹pital me disait ne pas comprendre comment se faisant-il quõ¨ mon 
©ge je voyais difficilement avec une vue de 100%... Il mõa dit: ç Mais tões dont bien fatigu®e! »  Je passai quinze jours à 
lõh¹pital. 

 

Plus tard, possiblement deux années après ce premier internement (1967), ce fût à répétitions rechutes, contentions 

et hallucinations (en plus des r®actions allergiques aux m®dicaments).  Polices, ambulanceséje fus r®anim®e au moins 

4 fois pour des r®actions allergiques aux m®dicaments psychiatriques que je prenais.  Je suivais une prescription ¨ for-

tes doses de Benadryl.  Je sortais de là terriblement affaiblie : je ne voyais presque plus, jõavais de la difficult® ¨ manger 

par mes propres moyens.  Je dois vous dire quõon nõa aucune aide parce quõen psychiatrie, on doit se prendre en main.  

Jõai d¾ connaitre des contentions au moins trente fois ¨ lõh¹pital H¹tel-Dieu de Sorel, on a agit sans aucune délicates-

se.  Sans paroles et avec brutalité.  Mes expériences furent très différentes pour les hôpitaux de Montréal (Notre-

Dame, St-Luc et Maisonneuve).  Différentes aussi à Saint-Hyacinthe.  Pourtant jõai toujours ®t® la m°me personne!  Je 

nõai jamais ®t® mise en contention dans ces h¹pitaux sauf peut-°tre pour une petite sangle ¨ un moment donn® o½ lõon 

passait r®guli¯rement me parler.  ë lõh¹pital de Sorel cõest tr¯s barbare.  Cõest le mot le plus juste que je dois em-

ployer.  Attachée aux pieds et aux mains, placée dans une chambre avec une double porte et on te laisse là sans eau 

sans venir te voir  si tu cries : on nõintervient pas.  Je crois que maintenant il nõy a plus cette chambre.  Pourquoi des 

pratiques diff®rentes dõune ville ¨ lõautre?  Les pratiques de Sorel semblent nous cacher beaucoupé   
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Le coin du lecteur 

Témoignage 


